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ORDONNANCE DE REFERE COMMERCIAL N° 163 
 

L’an deux mil seize et le vingt-cinq mai, 
Nous, Mme RAMANANDRAITSIORY Miharimalala, Vice-Président 

du Tribunal de Commerce près le Tribunal de Première Instance 
d’Antananarivo, siégeant au Palais de Justice de ladite ville en son 
audience publique des référés commerciaux, 

Assistée de Me RATSIMBAZAFY Christiane, GREFFIER 
Oui les requérantes en leurs demandes, fins et 

conclusions, 
Oui la requise en ses moyens, fins et conclusions, 
Tous droits et moyens des parties expressément 

réservés ; 
 
FAITS ET PROCEDURE 
Par exploit d’huissier en date du 25 avril 2016, à la 

requête de la Société MNF TEXTILES SARL représentée par Monsieur 
Mounir HIRIDJEE demeurant à Angodonina Ambatomena Commune Rurale 
Anosiala Antananarivo, la Société SICMA SA, Monsieur Mounir HIRIDJEE 
tous domiciliés à la Société SECUREX Route du Pape Anosivavaka 
Antananarivo, ayant pour conseil Me Mianta GEORGET, assignation a 
été servie à la Banque BNI Madagascar sise au 74 rue du 26 juin 
Analakely Antananarivo, ayant pour conseil Me Holy RAHARINOSY 
d’avoir à comparaitre devant le tribunal de référé commercial de 
céans pour s’entendre : 

- ordonner la discontinuation des poursuites des 
immeubles désignées ci-après : 

1) « FIKAMBANANA XXIV », titre n°28.192 A d’une 
contenance de 14 ares 25 centiares sis à Anosibe Antananarivo ; 

2) « TOUTY », titre n°18.599 A d’une contenance de 01 
ares 99 centiares sise à Anosibe ; 

3) « SOA NIRINA », titre n°15.830 A d’une contenance de 
14 ares 90 centiares sise à Anosipatrana Antananarivo ; 

4) « SOANANDRASANA IX », titre n°35.496 A d’une 
contenance de 23 ares 46 centiares sise à Anosipatrana ; 

- ordonner l’exécution sur minute et avant 
enregistrement de l’Ordonnance à intervenir ; 

- condamner la BNI aux frais et dépens de l’instance, 
dont distraction au profit de Me Mianta GEORGET, Avocat aux offres 
de droit ; 

Aux motifs de leur assignation, par le biais de leur 
conseil Me Mianta GEORGET, les requérants soutiennent que le présent 
litige se fonde sur la contestation d’une créance dont l’origine est 
commerciale puisqu’il s’agit d’un emprunt fait auprès de la BNI, ce 
qui implique que le tribunal de commerce est compétent pour statuer 
sur tous les incidents de la saisie immobilière affectant les 
immeubles portés en garantie de cette créance et elle invoque les 
articles 73 et 497 du code de procédure civile qui précisent que le 
présent tribunal des référés est compétent ; 

 Ils arguent également qu’il est de jurisprudence 
constante qu’en cas de demande portée au fond pour bénéficier d’un 
délai de grâce, le référé peut prononcer la discontinuation des 
poursuites pour éviter toute contradiction de décisions ; 



Sur le fond, ils avancent que la créance est encore 
contestable quant à son montant exact, outre qu’il existe 
une anomalie quant à l’acte notarié constatant l’engagement 
hypothécaire fait par la SICMA car celle-ci n’a jamais 
comparu personnellement devant le notaire ; 

Par ailleurs, ils ajoutent que les actionnaires de 
la SCIMA n’ont pas donné leur accord lors de l’Assemblée 
Générale de la Société pour l’hypothèque conféré aux autres 
requérantes en garantie de leur prêt bancaire et en tout 
état de cause, la SCIMA doit donc être mise hors de cause ; 

 
En réplique, par l’organe de son conseil Me Holy 

RAHARINOSY, la requise conclut au débouté de la demande en 
avançant que l’hypothèque fut formalisé devant Notaire et 
les requérantes son mal venues à invoquer son irrégularité 
pour arrêter la continuation des poursuites puisque l’acte 
fait foi jusqu’à inscription d’une procédure de faux, ce 
qui n’est pas le cas, aussi n’y a-t-il pas lieu de mettre 
hors de cause la caution hypothécaire ; 

Elle allègue que les formalités légales requises ont 
été accomplies concernant la procédure de saisie 
immobilière et la suspension impliquerait que la banque 
devra recommencer la procédure dès le début, ce qui la 
pénalisera ; 

Elle estime ainsi que la demande est purement 
dilatoire alors que la créance est ancienne et non 
contestable ; 

 Vu toutes les pièces du dossier ; 
 
MOTIVATION : 
I- En la forme, 
Sur l’incompétence du présent tribunal : 
L’article 549 du code de procédure civile édicte que 

« toute demande incidente à une poursuite de saisie 
immobilière est portée devant le tribunal compétent pour la 
saisie, instruite et jugée dans le mois suivant la requête 
introductive d’instance ou l’assignation » ; 

En l’espèce, il s’agit de l’exécution d’un titre 
exécutoire qui est l’hypothèque conventionnelle des parties 
du 06 mars 2006 formalisée devant un notaire et dans lequel 
la Société SICMA apporte en garantie du crédit contracté 
par la Société MNF TEXTILES auprès de la BNI les immeubles 
dits « FIKAMBANANA XXIV »titre n°28.192 A,  « TOUTY », 
titre n°18.599 A, « SOA NIRINA » titre n°15.830 A,  
« SOANANDRASANA IX », titre n°35.496 A ; 

Par ailleurs, l’article 493 du code de procédure 
civile de préciser en effet qu’ « il est néanmoins loisible 
aux parties de convenir dans l’acte constitutif de 
l’hypothèque, ou tout acte postérieur, à la condition 
qu’ils soient inscrits à la conservation foncière, que la 
vente aux enchères publiques se fera par les soins d’un 
notaire commis par ordonnance du Président du tribunal du 
lieu de l’immeuble, rendue sur la requête du créancier 
poursuivant » ; 

  



L’Ordonnance n°1168 du 10 février 2015 rendue par le 
Vice-Président du Tribunal de Première Instance d’Antananarivo 
corrobore la compétence du Tribunal civil quant à l’exécution de 
l’acte puisque ladite Ordonnance, rendue en matière civile, a 
désigné le notaire qui doit procéder à la vente ; 

L’exécution du titre ne résultant donc pas d’un jugement 
commercial mais d’un acte conventionnel, les règles de droit commun 
sur la compétence en matière d’exécution de titre conformément à 
l’article 223 du même code s’appliquent et il est stipulé que « dans 
tous les cas d’urgence ou lorsqu’il s’agit de statuer provisoirement 
sur les difficultés relatives à l’exécution d’un titre exécutoire ou 
d’un jugement, l’affaire est portée devant le président du tribunal 
ou le juge qui le remplace, statuant comme juge des référés » ; 

 En effet, le présent litige relève d’une difficulté 
d’exécution d’un titre exécutoire et non d’une action en 
contestation de créance commerciale ou d’une hypothèque judiciaire 
commerciale, le tribunal civil est donc exclusivement compétent ; 

Bien que la requise conteste l’acte notarié valant titre 
d’exécution, sa valeur probante implique qu’elle est régulière et 
fait foi jusqu’à inscription de faux ou jusqu’à ce que sa nullité 
soit constatée ; 

 De simples contestations et allégations unilatérales 
selon lesquelles la SICMA n’aurait pas été présente physiquement 
lors de la rédaction de l’acte ne suffisent à combattre la 
régularité du titre exécutoire du 06 mars 2006 ; 

 De tout ce qui précède, il convient de se déclarer 
incompétent au profit du tribunal des référés civil ; 

 
 PAR CES MOTIFS, 
 Statuant publiquement, contradictoirement, en matière 

de référé commercial, en premier ressort ; 
 Nous déclarons incompétent au profit du tribunal de 

référé civil ; 
 Laissons les frais et dépens à la charge de la Société 

MNF TEXTILES SARL représentée par Monsieur Mounir HIRIDJEE, la 
Société SICMA SA, Monsieur Mounir HIRIDJEE, dont distraction au 
profit de Me Holy RAHARINOSY, Avocat aux offres de droit ; 

  Ainsi ordonnée et signée après lecture par Nous et le 
Greffier.- 

 
 


